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Marc Halévy-van Keymeulen

Démocratie égalitaire ou équitable ?

"Il y a quelque chose de pourri au Royaume du Danemark" clamait l'Hamlet de Shakespeare. Il y a quelque chose de déglingué au Royaume des Démocraties pourrait-on reprendre en écho. La démocratie égalitaire est un modèle simple qui convient bien aux sociétés simples. Vers le milieu des années '70, nos sociétés ont franchi un seuil de complexité. Les solutions simples y sont devenues simplistes, donc inefficientes, réductrices et déconnectées de la réalité.

Bulldozer américain en tête, Déclaration des Droits de l'Homme sous le bras, le monde occidental, comme naguère le Christianisme, entend imposé son modèle à la Terre entière.

Capitalisme industriel en économie. Démocratie égalitaire en politique. Tout est dit.

Un homme, une voix. Tel est le principe fondamental hérité des philosophes des "Lumières". Principe simple - le plus simple possible - et généreux : tous êtres humains devraient avoir le même poids dans la balance politique malgré les évidentes différences notoires entre eux.

L'échec du modèle démocratique égalitaire

L'échec du modèle démocratique égalitaire n'est pas à chercher dans les échecs des diverses politiques qu'il a mises en selle : ce serait tomber dans les rets des idéologies.

Cet échec doit être constaté selon deux autres regards.

Le premier regard est la distance croissante entre le monde politique et la société civile. Cette déconnexion est patente. Si le vote était libre, moins de 40% de la population adulte iraient voter. Cela signifie que le vainqueur ne représenterait qu'au mieux 25% de la population adulte et qu'il n'aurait donc que bien peu de légitimité.

La société civile se désintéresse du microcosmique (macro-comique) landerneau politicien. Non par indifférence coupable ou égotisme nombriliste, comme on le prétend souvent : cette même société civile déploie de considérables efforts bénévoles dans des mouvements humanitaires ou caritatifs, et dans les tissus associatifs. Elle ne se désintéresse pas du fait sociétal, seulement du fait politicien ce qui n'est pas pareil. Moins elle vote par bulletin, plus elle "vote" par action spécifique et locale. Plus les instances de pouvoir national s'agitent, plus elle sait ce pouvoir vide : le vrai pouvoir est ailleurs, au-dessus, dans d'inaccessibles processus économiques et transnationaux, en-dessous, dans les très pragmatiques préoccupations et structures locales. C'est donc l'échec et la faillite de l'État-nation qu'il faudra bien un jour avoir le courage d'acter et d'entériner.

Le second regard indique que quels que soient les résultats électoraux, les politiques demeurent identiques, enfermées dans les très étroits couloirs des contraintes économiques et politiques mondiales, d'une part, coincées dans des logiques politiciennes et partisanes qui n'intéressent personne, de deuxième part, et inféodées à des modèles arbitraires et dépassés mais qui font consensus politicien, faute de mieux.

Qui oserait, dans ce pays, risquer un référendum populaire sur le bien-fondé des dépenses de l'État, de la fiscalité, des services publics, du système de retraite, des agitations linguistiques, des limitations de vitesse, ou … des processus "démocratiques" ?

Sous prétexte qu'il pourrait y avoir 10 % de délinquants réels, on enferme les 90% restants dans des carcans de lois et règlements "pour votre sécurité" ! Plus personne ne veut de cette infantilisation imposée par la Mère-Patrie étatique. 

Les conditions d'efficience du modèle démocratique

La démocratie égalitaire est avant tout une utopie. Elle ne peut être viable qu'à condition de satisfaire trois critères.

Même implication de tous : même souci du bien commun.

Même contribution de tous : même apport à la prospérité commune.

Même compréhension de tous : même connaissance des défis communs.

Aucune de ces trois conditions n'est satisfaite.

Implication : 80% de la population adulte de nos pays se foutent comme d'une guigne du bien commun au sens et au niveau national. Ils ne s'intéressent qu'aux problèmes privés ou locaux. Tout le monde veut voyager, se débarrasser de ses poubelles et avoir de l'électricité, mais personne ne veut d'aéroport, de décharge ou de centrale dans son jardin.

Contribution : la totalité du PIB de nos pays est générée par moins de 20% de la population totale. Ainsi, plus de 80% de cette population vit aux crochets d'une minorité qui n'a quasi pas voix au chapitre et que l'État harcèle et pressure au nom d'une solidarité nationale confisquée par des armées de fonctionnaires.

Compréhension : les enjeux et défis de la vie commune sont devenus, de nos jours, d'une complexité et d'une imprévisibilité telles qu'une infime minorité de la population peut en comprendre les tenants et les aboutissants. L'opinion publique, aujourd'hui, est condamnée à s'aligner sur des slogans simplistes, des rumeurs spectaculaires ou des poncifs arriérés. Les guignols de l'info forgent plus les esprits et les avis que les rapports de l'Unesco ou les études des experts en prospective.

En bref, la grosse majorité vote pour des choses qu'elle ne souhaite pas, qu'elle ne finance pas et qu'elle ne comprend pas.

Les apporteurs de volonté, de prospérité et de connaissance, eux, n'ont strictement rien à dire.

La démocratie égalitaire est ainsi condamnée, sui generis, à dégénérer en démagogie. Tout est bon pour glaner les suffrages de cette majorité qui s'en fout, qui profite et n'y comprend rien.

A la recherche d'un modèle démocratique équitable

Force est donc, si l'on ne veut pas jeter le bébé avec l'eau du bain, de revoir la copie. Pour préserver la démocratie - "le moins mauvais des systèmes" disait Winston Churchill - , il faut en changer radicalement les modalités et rejeter ce principe égalitaire qui la pourrit de l'intérieur.

Il faut rendre le pouvoir à ceux qui le méritent, à ces minorités actives qui remplissent nos trois conditions essentielles, à ceux qui portent de vrais projets collectifs, à ceux qui génèrent vraiment la prospérité collective, à ceux qui comprennent vraiment les enjeux et défis du monde d'aujourd'hui. Tant pis pour les égoïstes, les parasites et les crétins.

La démocratie équitable de demain
L'histoire de la démocratie en Belgique est intéressante.

En 1830 : suffrage censitaire ou capacitaire.

En 1831 : suffrage censitaire à cens différentiel.

En 1848 : suffrage censitaire à cens uniforme.

En 1893 : suffrage universel avec vote plural.

En 1919 : suffrage universel pour les Belges de sexe masculin.

En 1948 : suffrage universel (c'est-à-dire égalitaire pour tous les adultes).

On le voit, la démocratie belge a bien fonctionné sans être égalitaire pendant près d'un siècle et n'est réellement égalitaire que depuis moins de 60 ans.
Il y a là des pistes intéressantes pour partir à la recherche des conditions d'efficience d'une démocratie équitable qui rende à chacun citoyen son juste poids (variable dans le temps et dans les thèmes). Tony Blair, homme de gauche, l'a bien compris lui qui, en Angleterre, prône une société inégalitaire fondée sur l'égalité des chances au départ et sur le mérite personnel ensuite.

Les démocraties égalitaires sont des systèmes mous et fragiles qui ne représentent plus rien et qui, donc, ne pèsent plus rien face aux forces barbares : l'histoire récente de l'incurie européenne sur le théâtre international le démontre à souhait.

Le processus démocratique de demain devra redevenir censitaire ou capacitaire, ou ne sera plus. L'abandon de l'utopie démocratique égalitaire sera le seul chemin de salut face à la montée des totalitarismes rampants.
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